
- Le Programrrte -
du Conseil National 

de la Résistance 

) 

) 

•. 

( . commenté par . 

-R�b�:a.
ELYllS 





Le Programme du 
Conseil National de la Résistance 

commenté par Michel Rocard \ (}) 

() 

) () 
�

r 

\
(J > 

( ()

,îc.)
) 

\" 
(); 



© ELYTIS 2012 

51, avenue Jeanne d'Arc 33000 BORDEAUX 

www.dytis-cdition.com 
ISBN : 978-2-35639-088-2 



(,,c'))
() 

œllmBi ( J' 

Le ProgrammeCdu 
Conseil N ationaJ dé )a Résistance 

commenté p�5 Michel Rocard

Colle+ dirigée par Frédéric Dufourg

ELYTIS 





( 

.ALORS QU'EllE CONSERVE la flotte militaire la 
plus puissante, possède un allié de taille, la Grande­
Bretagne, et dispose de 200 000 hommes en outr� ""­
mer, la République abdique de manière scandaleàse ) 
en juin 1940 laissant la place à un régime todlitaire 
et raciste. Seules quelques personnes ne peuvent 
accepter cette défaite. Elles se rassemblent à 
Londres autour d'une personnalité forte, un officier 
général alors inconnu du pu9lic, Charles de Gaulle, 
et en France autour d'w(pœfet qui refuse les ordres 
émanant d'une administration collaborationniste: 
Jean Moulin. () 

Jean Moulin a 41 ans, il a été auparavant dans les 
cabinets minis ériels du Front Populaire. C'est lui 
qui administi:,e et organise les premiers réseaux de 
résistance nés spontanément. C'est lui qui fait le 
lien entre la France occupée et la France Libre, à 
Londres puis à Alger. Il conçoit ainsi radio, 

éi • ,. b d .é op rations aenennes, ureau e presse, comlt 
général des experts, noyautage des administrations 
publiques et établit la coordination technique et 
l'unification militaire au sein du Comité de 
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coordination dès 1942. Il crée une institution 
clandestine représentative de huit mouvements de 
la Résistance intérieure qui intégre six représé'no/)ts 
des principaux partis politiques de lf �)• Répu­
blique reconnaissant la France �re, ,;trois de 
gauche et trois de droite, ainsi qu� des eprésentants 
des principales confédéra5ion's syndicales de 
l'époque, la CGT et la CFrct; 

Le 27 mai 1943, le désonpais Conseil National de 
la Résistance (CNR) e réuhit pour la première fois 
dand . ..L_( •. esttnement, uans un appartement pans1en, rue 
du Four, sous llprés1dence de Jean Moulin. I.:union 
est scellée mhls uelques semaines après, trahi, Jean 
Moulin bpturé par la Gestapo de Klaus Barbie 
me3 après torture le 8 juillet 1943. Reste son 
action, sans laquelle, ni ce programme ni la France 
li�re ri aurait pu exister. 

Le mois suivant, lui succède Georges Bidault, 
démocrate chrétien puis, à la Libération, le 
15 septembre 1944, Louis Saillant, CGT Ce 
programme fonda la politique française de la 
seconde partie du XX' siècle. 



C'est donc le 15 mars 1944, en prévision de la
Libération, sous la présidence de Georges Bidault, 
(issu du groupe "Combat") que ce programme t( J)réveil national innovant fut rédigé en deux parties : 
d'abord une stratégie de lutte clandestim;pws, �n
prévision de la reconstruction à venir,( l'esquisse
d'une société nouvelle. , \ ) Il s'agit alors d'instaurer une dérrfucratie sociale
en dirigeant de vastes secteurs

(
de f éc'onomie soit en

réglementant soit en �tionalisant, fondant ainsi
l'économie mixte qui carad:érisa la France de la fin
du XX' siècle. Sur le plan social, on promeut une
éducation perrpe�t l'émergence d'une "élite
véritable, �n de naissance, mais de mérite." Enfin,
on préconise un régime de retraite et de sécurité
sociale par répartition ainsi qu'une politique de
cùlture pour tous. 

( 
( 9& la Libération, alors que la France exsangue
devait faire face à un effort de reconstruction sans
�récédent, ce programme commença à être
appliqué pour une économie qui n'était pas encore
mondialisée. Il constitue désormais le fondement

.9. 



social de notre pays qui permit à la génération des 
Trente glorieuses de grandir dans un confort social 
de richesses partagées et donna une direction� 1 
construction européenne. 

La mise en perspective de ce programme avec 
notre époque ne peut que susciter un sentiment de 
nostalgie pour une social-démocratie �rdue. S'il 
nous semble désormais que la politique se fasse "à 
la Corbeille", il nous a semblé judicieux de 
proposer un commentaire d la partie économique 
de ce texte à Michel Rocard, brillant théoricien de 
la social-démocraiie et personnalité importante du 
socialisme français. Avec lui, nous pourrons ainsi, 
réflé� sur le contenu de ce programme fondateur 
et nous questionner sur les raisons profondes de 
l'état de otre société contemporaine. 

F. D .
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······························································:

Le Conseil National 

de la Résistance 

Composé de trois caœgories de personnes : politiciens, 

comhattants et syndicalistes. 

• 8 groupes combattants représentés par i
" / - Claude Bourdet pour Combat",

- Charles Laurent pour "Libération zone Nord",
- Pascal Copeau, "Libération zone Sud" ;
-Eugène Claudius-Petit, "Francs-tireurs partisans"

(FTP); 
- Pierre Villon, "Front ational" (FN, créé par le

PCF, aucun rapport a ec le FN fondé en 1972); 
- Jacques-Henri Simon, "Organisation civile et

militaire" (OCM) ; 
- Jacques Lecompte-Boinet, "Ceux de la

Résistance'\(CDLR); 
- Roger doquoin, "Ceux de la Libération"

(CDLL). 

( �.
• 6 représentants des principaux partis politiques

de la III• République reconnais.sant la France 
Libre: 

- André Mercier pour le Parti communiste,
- André Le Troquer pour la Section Française de

. .

................................................................ 
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............................................................... 
l'Internationale Ouvrière ( actuellement PS), 

- Marc Rucart pour les radicaux,
- Georges Bidault pour les démocrates-chrétiens,
- Joseph Laniel pour l'Alliance démocratique

( droite laïque et modérée), 
- Jacques Debû-Bridel pour la F dération

républicaine droite catholique et conservatrice. 

• 2 représentants des principales confédérations
syndicales de l'époque : ( (

- Louis Saillant pour la CGT,
- Gaston Tessie.r gour la CFTC (Confédération

française des travailleurs chrétiens). 

···················(;:;·················;;···················· 

è) 
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LE PROGRAMME DU

CONSEIL NATIONAL 
DE LA RÉSISTANCEY � > 

' 

( r(J ' 

Née de la volonté arde�e des Français de 
refuser la défaite, la RÉSISTANCE n'a pas 
d'autre raison d'être que la lutte quotidienne 
sans cesse intensifiee. 

Cette mission de combat ne doit pas 
prendre fin (à la Libération. Ce n'est, en 
effet, qu'en regroupant toutes ses forces 
autour des aspirations quasi unanimes de la 
Nation, que la France retrouvera son 
équilibre moral et social et redonnera au 
monde l'image de sa grandeur et la preuve 
de son unité. 

Aussi les représentants des organisations 
de la Résistance, des centrales syndicales et 
des partis ou tendances politiques groupés 
au sein du CNR, délibérant en assemblée 

.17. 



plénière le 15 mars 1944, ont-ils décidé de 
s'unir sur le programme suivant, qui 
comporte à la fois un plan d'action 
immédiate contre l'oppresseur et les mesu e 
destinées à instaurer, dès la Libératio du' 
territoire, un ordre social plus juste. ( 

J 

'1 
\\.) ) 

.............................................................. 

. 

. 

. Un souciJunité 

Rester unis contre l'ennemi est fondamental. Car il faut 
d'abord se battre pour ensuite réaliser le programme de 

: reconstruction de. l'Etat. Ainsi, hormis les forces 
• combattantes, dans le groupe des personnalités politiques, 

retrouve-t-on trois personnalités de gauche et trois 
personnalités de droite. Ainsi, seules les grandes lignes du
programme sont établies car il se doit d'être consensuel.

...... ....................................................... 





les armées alliées entreprendront sur le 
continent, mais aussi de hâter cette 
libération, d'abréger les souffrances de notre 
peuple, de sauver l'avenir de la Franc e� 
intensifiant sans cesse et par tous les moyens 
la lutte contre l'envahisseur et sés agents, 
commencée dès 1940. 

( 

Ils adjurent les gouvern
1
ments anglais et 

américain de ne pas déoévoir' plus longtemps 
l'espoir et la confiance 9ue la France, comme 
tous les peuples opprimés de l'Europe, a 
placés dans leur volonté d'abattre 
l'Allemagne r;iazie, par le déclenchement 
d'opérations militaires de grande envergure 
qui assureront, aussi vite que possible, la 
libération des territoires envahis et 
perrliettront ainsi aux Français qui sont sur 
no re sol de se joindre aux armées alliées 
pour l'épreuve décisive. 

Ils insistent auprès du Comité Français de 
la Libération Nationale pour qu'il mette tout 
en œuvre afin d'obtenir les armes 
nécessaires et de les mettre à la disposition 
des patriotes. Ils constatent que les Français 
qui ont su organiser la RÉSISTANCE ne 
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veulent pas et d'ailleurs ne peuvent pas se
contenter d'une attitude passive dans
l'attente d'une aide extérieure, mais qu'ils
veulent faire la guerre, qu'ils veulent et qu'ils ( �doivent développer leur résistance arméè } )contre l'envahisseur et contre l'oppresse' r)

Ils constatent, en outre, que la f ésistance
Française doit ou se battre 09 disparaître ;
qu'après avoir agi de façon défehsive, elle a
pris maintenant un caractère) offensif et que
seuls le développemenô et la généralisation
de l'offensive des Français contre l'ennemi
lui permettront de(�bsister et de vaincre,

Ils consJatent \min que la multiplication
des grèv�s, l'ampleur des arrêts de travail le
11 Novell?bre qui, dans beaucoup de cas,
ont été réalisés dans l'union des patrons et
des ouvriers, l'échec infligé au plan de

( d�portation des jeunes français en
A1Iemagne, le magnifique combat que

/ mènent tous les jours, avec l'appui des
populations, dans les Alpes, dans le Massif
Central, dans les Pyrénées et dans les
Cévennes, les jeunes Français des maquis,
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avant garde de l'armée de la Libération,
démontrent avec éclat que notre peuple est
tout entier engagé dans la lutte et qu'il doit
poursuivre et accroître cette lutte. 

\ ( !) 
En conséquence, les représen ants des

organisations de résistance, des cehtrales
syndicales et des partis du )tendances
politiques groupés a4- se,in du CNR
déclarent que c'est <seulement par
l'organisation, l'intensi icdtion de la lutte
menée par les forces armées, par les
organisations c«fstituées, par les masses,
que pourra être réalisée l'union véritable de
toutes l� forces patriotiques pour la
réalisa�on'\ de la libération nationale
inséparab(e, comme l'a dit le Général de
�<lVe, de l'insurrection nationale qui, ainsi
préparée, sera dirigée par le CNR, sous
Vautorité du CFLN, dès que les
circonstances politiques et militaires
permettront d'assurer, même au prix de
lourds sacrifices, son succès.

Ils ont l'espoir que les opérations de la
Libération du pays, prévues par le plan de
l'état major interallié, pourront ainsi être, le
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cas échéant, a van- • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

1 d 
Entre les 8 et 11 septembre cées grâce à 'ai e 1943 deux mouvements de apportée par les résistance soulèvent la Corse Français dans la lutte contre l'occupant italien et 

allemand. Une parti d engagée contre l'en- l'armée italienne rejbint la nemi commun, ainsi Résistance. Puis ?(Alger, alors 

que l'a démontré capitale de � France libre, 
Giraud, (alors co-Président l'exemple glorieux avec de pJune du Comité des patriotes corses. français de libération natio-

Ils affl·rment solen- nale) / envoie Goumiers et 
tirailleurs>marocains. 

nellement que la 
...... .. ! ...................... .France qui, malgré ') l'armistice, a poursuivi sans trêve la guerre,entend plus que jamais développer la luttepour participer à 1/Iibération et à la victoire.

C; 

Pour mobiliser les ressources immensesd'énergie du peuple français, pour les diriger
( vÎrs l'action salvatrice dans l'union de toutes

( les volontés, le CNR décide d'inviter les/ responsables des organisations déjà existantesà former des comités de villes et de villages,d'entreprises, par la coordination desformations qui existent actuellement, par la

.23. 



formation de comités là où rien n'existe 
encore et à enrôler les patriotes non organisés. 

Tous ces comités seront placés sous la 
direction des comités départementaux èle la 
libération (CDL). Ils seront soumis à 
l'autorité des CDL qui leur transmettront, 
comme directives, la plate-forhle d'action et 
la ligne politique déterminée par le CNR. 

' () 
Le but des ces cpmités sera, à l'échelon 

communal, looalîe't d'entreprise, de faire 
participer de façon effective tous les Français 
à la lutte cony-e l'ennemi et contre ses agents 
de Vichy, apssi bien par la solidarité et 
l'assistance active à l'égard des patriotes sous 
l'�pulsion et le soutien donnés aux reven­
diCT\tions vitales de notre peuple. Par dessus 
tout, leur tâche essentielle sera de mobiliser 
et d'entraîner les Français qu'ils auront su 
grouper à l'action armée pour la Libération. 

Ces comités devront, selon les circons­
tances et en se conformant aux instructions 
données par les CDL, appuyer et guider 
toutes les actions menées par les Français 
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contre toutes les formes d'oppression etd'exploitation imposées par l'ennemi, del'extérieur et de l'intérieur.
CES COMITÉS DEVRONT 

1) Développer la lutte contre la dép� -tation et aider les réfractaires à se {'c9er, àse nourrir, à se vêtir et à se défendre,
I / enlevant ainsi des forces � Fetmemi etaugmentant le potentie hurrtain de laRésistance ; Î J

<-
2) Traquer et ppnir les agents de laGestapo et de la milice de Damand ainsi que

les mouc9arids t les ............................. : traîtres ; Joseph Darnand (1877- : > 1945). Soldat dans les Corps­

3) Développer l'espritde)utte effective en vue
( (de

) 
la répression desna'zis et des fascistesfrançais ;

francs, puis officier, militant
d'extrême-droite, soutien de
Philippe Pétain et promoteur
de la Collaboration, chef de la
Milice. 

4) Développer, d'une part, la solidaritéenvers les emprisonnés et déportés ; d'autre
.25. 



part, la solidarité envers les familles de
toutes les victimes de la terreur hitlérienne et
vichyssoise ;

5) En accord avec les organisatio� (syn i­
cales résistantes, combattre pour �a wie et la
santé des Français pour une lùtte qu tidienne
et incessante, par des pétitio1�,s,, des mani­
festations et des grè7es, afin d'obtenir
l'augmentation des salaires et traitements,
bloqués par Vichy; e\ les Allemands, et des
rations alimentair� et/attributions de produits
de première gûalité, réduites par la régle­
mentation (�e ichy et les réquisitions de
l'ennemi, de façon à rendre à la population un
minimum vital en matière d'alimentation, de
chauffage et d'habillement ;

6) Défendre les conditions de vie des
anciens combattants, des prisonniers, des
femmes de prisonniers, en organisant la lutte
pour toutes les revendications particulières ;

7) Mener la lutte contre les réquisitions de
produits agricoles, de matières premières et
d'installations industrielles pour le compte
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( 

de l'ennemi ; saboter et paralyser la produc­
tion destinée à l'ennemi et ses transports par
routes, par fer et par eau ;

8) Défendre à l'intérieur de la corporation
agricole les producteurs contre les pré è-)
vements excessifs, contre les taxes i�suf­
fisantes, et lutter pour le remplacemlnl)des
syndicats à la solde de Vi�hy et de
l'Allemagne par des paysans féloués à la
cause de la paysannerie française.

Tout en luttant de cette faç6n et grâce à

l'appui de solidarité et âe combativité que
développe cette lutte les comités de villes,
de villages et d'è�trepnses devront en outre

a) Renforçer(les ,organisations armées des
Forces lz{ançaises de l'Intérieur par
l'accroisse?'\ent des groupes de patriotes:
groupes francs, francs-tireurs et partisans,
rec�tés en particulier parmi les réfractaires ;
( b) En accord avec les états majors
nationaux, régionaux et départementaux des
I FFI, organisées en
milices patriotiques dans
les villes, les campagnes
et les entreprises, dont

. 27. 

............................ 

. .

: FFI : Fbrces françaises : 
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l'encadrement sera facilité par des ingé­
nieurs, techniciens, instituteurs, fonction­
naires et cadres de réserve, et qui sont 
destinés à défendre l'ordre public, la vie et 
les biens des Français contre la terreu et la 
provocation, assurer et maintenir(l'établis­
sement effectif de l'autorité des Comités 
départementaux de la Libéra i6n sur tout ce 
qui aura été ou sera créé dans ce domaine 
pour le strict rattacheme6 aux FFI dont 
l'autorité et la d"scipline doivent être 
respectées par tems. 

Pour assurrr
,J 

la pleine efficacité des 
mesures énoncees ci-dessus, le CNR prescrit 
que l'état-major national des Forces 
Fra çaises de l'Intérieur, tout en préparant 
min tieusement la coopération avec les 
Alliés en cas de débarquement, doit 

1) Donner ordre à toutes les formations
des FFI de combattre dès maintenant 
l'ennemi en harcelant ses troupes, en 
paralysant ses transports, ses communi­
cations et ses productions de guerre, en 
capturant ses dépôts d'armes et de munitions 
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afin d'en pourvoir les patriotes encore 
désarmés; 

2) Faire distribuer les dépôts d'armes
encore inutilisés aux formations jugées pa 
lui les plus aptes à se battre utilement dès à 
présent et dans l'avenir immédiat ; 

3) Organiser de façon rationnt;l� la lutte
suivant un plan établi avec les autorités 
compétentes à l'échelon régional, départe­
mental ou local, pour dbtenir le maximum 
d'efficacité ; 

(/ 
4) Coordonner l'action militaire avec

l'action de �sistance de la masse de la 
nation en proposant pour but aux orga­
nisations régionales paramilitaires d'appuyer 
et de protéger les manifestations patrio­
tiques, les mouvements revendicatifs des 
femmes de prisonniers, des paysans et des 
orivriers contre la police hitlérienne, 
d'empêcher les réquisitions de vivres et 
d'installations industrielles, les rafles orga­
nisées contre les réfractaires et les ouvriers 
en grève et défendre la vie et la liberté de 
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tous les Français contre la barbare oppres­
sion de l'occupant provisoire. 

( 

Ainsi, par l'application des décisibns du 
présent programme d'action commune, se 
fera, dans l'action, l'union étro·tJ de tous les 
patriotes, sans distinction d'opinions poli­
tiques, philosophiques oû r ligieuses. Ainsi 
se constituera dans ( la) lutte une armée
expérimentée, rompue au combat, dirigée 
par des cadres éprquvés devant le danger, 
une armée capab� de jouer son rôle lorsque 
les conditions) de l'insurrection nationale 
seront réalisées, armée qui élargira progres­
sive ent ses objectifs et son armement. 

Ainsi, par l'effort et les sacrifices de tous, 
sera avancée l'heure de la libération du 
territoire national ; ainsi la vie de milliers de 
Français pourra être sauvée et d'immenses 
richesses pourront être préservées. 

Ainsi, dans le combat se forgera une 
France plus pure et plus forte capable 
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d'entreprendre au lendemain de la libération 

la plus grande œuvre de reconstruction et de 

rénovation de la patrie. 



) 



II - MESURES À APPUQUER DÈS 1A 
LIBÉRATION DU TERRITOIRE 

(commentaires de Michel IJ.ocard) 

Ce texte court, est extraoçdi�ire à 
plus d'un titre. ') 

A ma connaissance c'est l'acte - le 
premier mais sar.,,s doute le seul - par 
lequel la Résistance rassemblée décide 
que le Gouvernement provisoire de la 
Franœ:--Jibérée sera formé par le 
Gén�aAde Gaulle. C'est décisif. 

On a connu, après des guerres de 
libération, des conflits majeurs et 
r/ramatiques entre résistance inté­
Âieure et résistance extérieure (Grèce 

� 1945-47, Algérie après 1962, etc.). Il 
faut éviter ces extrêmités malheureuses. 

La, décision exprimée par ce document 
règle le problème entre Français. C'est 
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d'autant plus important que nos amis 
Américains qui commandent l'Alliance 
auront sur le terrain, dès Juillet-août 
1944 - notre texte est adopté le 15 mars
- des tentations, celle d'installer dans_ les
territoires libérés un gouver'Yf;!:ment 
militaire, A/lied Military GovernmeÂt of 
Occuped Territories (AMGOT), entité 
anonyme d'où le nom

1
de la France a 

disparu, et d y faire C c irculer une 
monnaie spécifique exprimée en dollars. 
Nul ne sait ce qui se serait passé si De 
Gaulle n 'avai pu s'appuyer sur ce texte, 
garant dé l'unité nationale après lui, 
pour obtenir, grâce à Churchill, l'arrêt 
de t�lles opérations. 

U�is quant au but à atteindre, unis quant 

aux moyens à mettre en œuvre pour 

atteindre ce but qui est la Libération rapide 

du territoire, les représentants des mou­

vements, groupements, partis ou tendances 

politiques, groupés au sein du CNR 

proclament qu'ils sont décidés à rester unis 

après la Libération 
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1) Afin d'établir le gouvernement provi­soire de la République formé par le général de Gaulle pour défendre l'indépendance politique et économique de la nation, rétablir la France dans sa puissance, dans sa grandeur et dans sa mission universelle ; (_) 
2) Afin de veiller au châtiment des�î�es età l'éviction dans le domaine,,. /e l'admi­nistration et de la vie professi�nnelle de tous ceux qui auront pactisé avc(C ljennemi ou qui se seront associés acti:Yement à la politique des gouvernements de cbllaboration ; 

() 3) Afin d'exigér la confiscation des biensdes traîtres et(des trafiquants de marché noir, l'établisse�ent d'un impôt progressif sur les bénéfüses �e guerre et plus généralement sur le�gains réalisés au détriment du peuple et dè la nation pendant la période d'accu-
( 

(P'ion, ainsi que la confiscation de tous les biens ennemis y compris les participations ./ acquises depuis l'armistice par les gouver­nements de l'Axe et par leurs ressortissants dans les entreprises françaises et coloniales de tout ordre, avec constitution de ces 
.36. 



participations en patrimoine national inalié­
nable; 

Le Conseil National de la Résistant?{!_� 
est une représentation partielle dd la J) 
France. De fait, la droite politiqtf.f!_ Jj est 
peu présente, à côté cepenfànt de la 
démocratie chrétienne, le fa.atro'nat non 
plus, et l'agriculture gl,f,è[e 'davantage. 

Mais il est clair qtf!_ les' courants ou 
institutions non (�ré§entés au CNR 
n'auront guère rie place ni de rôle dans 
la remise en /oute du pays, et que le 
CNR parlé/pour la France entière. 
L'aspir�ôn à l'unité est évidente. On 
sent(même dans ce texte une relative 
inquiétude pour l'avenir, tant est 
�sistante la répétition : 

''Ce n'est qu'en regroupant toutes ses 

forces autour des aspirations quasi 

unanimes de la nation ... " et : 
"Les représentants des mouvements, 

groupements, partis ou tendances 
politiques, groupés au sein du CNR, 

proclament qu'ils sont décidés à rester 

.36. 



unis après la libération ... " ou : 
"L'union des représentants de la 

Résistance pour l'action dans le présent 
et dans l'avenir [. . .] Elle doit les inciter à 
éliminer tout esprit de particularisme, 
tout ferment de division ... " Ou encore. 

"En avant donc, dans l'Union de ous 
les Français rassemblés autour du �Fli.N 
et de son président le général de 
Gaulle." 

On le sait, et l'avenir l� Jon;rera vite, cette inquiétude était justifiée. Mais cette inquiétude(dans l'écriture montre précisément qu'au moment de la rédactiqn, les auteurs se sentaient soli­deme� unis. Cela ne donne que plus d'importance aux développements sui­vants, des paragraphes 4 et surtout 5. Dans ces conditions et cette situation, 
) les paragraphes 2 ( veiller au châtimentdes traîtres et à l'éviction de ceux qui auront pactisé) et 3 ( exiger la confis­cation des biens des traîtres et des trafi­quants de marché noir) ne sont que des corollaires nécessaires. L'unité des 
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Français en train de se faire n'a en effet 
rien d'extraterrestre, elle ne découle 
même pas seulement des vertus propres 
de notre terroir et de notre population."'­
Elle se fait contre l'ennemi, et doit durer ) 
pour que l'identité nationale subsiste 
dans un monde belliqueux. Èt pour ce 
faire, il faut la consolider ke!fe unité. 
Cela exige de clarif-zer la situation des 
traîtres et des collaborateurs. Ces 
paragraphes sont� c'!J égard essentiels, y 
compris par leur place dans le texte. C'est 
l'avenir immédiat. Mais ils n'engagent 
que pour. ;u,ne période relativement 
courte. Il appartient aux historiens de 
nous dire de quel poids ces deux 
"t?aragraphes ont pesé dans la suite des 
événements. 

4) Afin d'assurer

L'établissement de la démocratie la plus 

large en rendant la parole au peuple français 

par le rétablissement du suffrage universel ; 

La pleine liberté de pensée, de conscience 

et d'expression ; 
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La liberté de la presse, son honneur et sonindépendance à l'égard de l'État, despuissances d'argent et des influencesétrangères ; '\_La liberté d'association, de réunion et d ( J)manifestation ; ( J L'inviolabilité du domicile et le secret de lacorrespondance ; ( ( )Le respect de la personne hu�aine ; L'égalité absolue de tous l�s citoyensdevant la loi ; ( '\ J<:î ) 
Ce paragraphe 4 vfse la restauration

de la démocraUfet des libertés. Il est
une meroeillf!. èie c6ncision et d'exhau­
stivité. Mais il faudrait être juriste plus
avert\. que moi pour repérer s'il
c__omfot;fe une quelconque innovation.
A ma connaissance, ce sont les lois
eonstitutionnelles de 1875, la Troi-

() sième République et l'immense corpus
législatif qu'elle a produit dans ses,J premières décennies, qui ont enraciné
en France la démocratie et le respect
des libertés fondamentales. Ce texte ne
vise là qu'à faire retrouver à la France
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ce que l'Occupation et Vichy lui 
avaient enlevé. Et cet ensemble de 
valeurs sera, très peu après, repris dans 
la Déclaration universelle des droits d( 
l 'bomme. . ................ �-.. !. .........

Il vaut la peine 0,._1_....,_ti .. -J-.. �" on uu .. nerse 
cependant d'accor- des droits de l'homme: 
der attention à 
quelques détails de I'. " déal commun à atteindre p 

, d 
• to-iyi les peuples et toutes l re action : ( nations", adoptée à Paris le l

Ce qu'il faut): /4.écembre 1948 par l'Assembl 
rétablir est la((j,émo- : des Nations Unies. Elle s'insp· 

. la l ,.._ : de celle, française, de 1789. cratie p us mrge. : ................................
Elle n'est qtit/lif tée, ni 
de "r��sentative" ce qui pou-rrait 
pourtânt aller de soi, ni de ''parlemen­
t�ire" ... 
'yela signifie que le CNR, lui-même, 
'est pas au clair sur le grand problème 

qui hante la France depuis 220 ans 
maintenant et qu'elle n'a toujours pas 
réglé de manière complètement satis­
faisante : celui des modalités de "choix 
du patron" dans un équilibre démo­
cratique efficace et accepté. Mais à 
chaque jour suffit sa peine, et le CNR 
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. 
' 

... 

avait le 15 ma'YS 1944 des chats plus
urgents à fouetter que celui-là.

L'autre point intéressant est au
troisième alinéa de ce paragraphe 4 :
"afin d'assurer ... la liberté de la presse,
son honneur et son indépendance à
l'égard de l'Etat, des puissa,n�s
d'argent et des influences étrangères."
La défense de l'indépendar1;ce 'de la
presse était déjà avant la,'gtien-e un
souci ancien, tant vis('--vis/de l'Etat
que des puissa'Kl:f?e.s cl'argent et
l'allusion additiv\ <aux puissances
étrangères con-e$pon'd aux contraintes
de l'actualité Je ne crois donc pas que
ce texte soit ici novateur, à cela près
que c\ souci était, depuis l'origine,
exprim� par des individus ou des
collectivités privées. Il était rarement
repms dans des documents officiels à

( () ocation institutionnelle. C'est ce
caractère du programme du CNR qui

/ donne son importance à cette mention.
Mais il y a un élément nouveau : la
référence à l'honneur de la presse. Ce
concept est d'un emploi beaucoup plus
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rare, tant avant, que depuis. Inutile
d'insister, je pense. j'aurais goût à ce
que l'on ressorte aujourd'hui de son
long oubli ce magnifique concept du
CNR- car l'honneur de la presse, po:ur )de multiples raisons et dans bien des 
directions, s'est gravement détérioré
depuis, qu'il s'agisse d'a�gent, de
véracité, de dignité 9u 'd'ambition
intellectuelle. Mais mê-rhe avec cette
splendide affirmation que, pour être
plus explicite,<J...aîPresse, elle aussi, doit
être gouvernée par l'éthique, ce
programmf! du CNR n'est qu'un rappel
de ce que, à tout le moins pour les
occi�ntaux, on convient de définir
comme civilisation.

C'est avec le paragraphe 5, ci­
dessous, que les choses changent. Dans
leur ensemble, les réformes exigées
dans le domaine économique et social
sont nouvelles soit dans leur nature,
soit dans l'ampleur que le texte entend
leur voir reconnue dans l'ensemble de
la vie collective. Rien de moins .
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5) Afin de promouvoir les réformes
indispensables

a) Sur le plan économique :

()_)Il ne s'agit en rien, là, de restaurer c\ )\ 
qui existait avant et dont tout le texte 
porte critique. ( ) 

• L'instauration d'une véritabl� �mocratie
économique et sociale, imeli1uant l'éviction
des grandes féodal "tés. économiques et
financières de la dire(:;tioq de l'économie ;

• Une organisaton rationnelle de
l'économie assurant la subordination des
intérêts particuliers à l'intérêt général et
affranchi\ de la dicta�re professionnelle
instaurée � l'image des Etats fascistes ; 

• L'intensification de la production
n�on�le selon les lignes d'un plan arrêté

( (Pa l'Etat après consultation des repré­
sentants de tous les éléments de cette

./production ;
• Le retour à la nation des grands moyens

de production monopolisés, fruit du travail
commun, des sources d'énergie, des
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richesses du sous-sol, des compagnies
d'assurances et des grandes banques ;

• Le développement et le soutien des
coopératives de production, d'achats e e
ventes, agricoles et artisanales ; ( J • Le droit d'accès, dans le ,adre de
l'entreprise, aux fonctions de direction e d'ad­
ministration, pour les ouvrie� (poJsédant les
qualifications nécessaires, e�la participation des
travailleurs à la direction , e l économie.

Actuellement, if est regrettable que 
ce grand espoir-. de contrôle public sur 
l'activité éronomique et financière ait 
été si comp1ètement oublié. Parce que 
le monÙe capitaliste tout entier a 
laissé ses banques se ruer dans une 
$._ébulation effrénée et à haut risque. 
i)craint les risques d'une explosion 

> financière provoquant une grave
récession mondiale.

b) Sur le plan social :

• Le droit au travail et le droit au repos,
notamment par le rétablissement et l'amélio-
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ration du régime contractuel du travail ; • Un rajustement important des salaires etla garantie d'un niveau de salaire et de traitement qui assure à chaque travailleur et 
l 

(_ ""­
à sa famille la sécurité, la dignité et la'\._ • ) ) possibilité d'une vie pleinement humaine • ) • La garantie du pouvoir d'achat ï1tionalpar une politique tendant à la stabilite de la monnaie; , • La reconstitution, dans ( sf s' libertéstraditionnelles, d'un s

1
�ic;alisme indé­pendant, doté de lâr�es 6ouvoirs dansl'organisation de la vie économique et sociale; • Un plan compley de sécurité sociale,visant à assu

1
ef à tous les citoyens desmoyens d'e�iste9-ce, dans tous les cas où ils sont inca��les de se les procurer par le travail, a'l"ec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l'État ; 

( () Ce paragraphe est à l'origine de,J l'immense création de la Libération
que l'on appela "Sécurité sociale". Mais 
il fallut longtemps pour traduire dans 
les faits cette volonté d'assurer "à tous 
les citoyens des moyens d'existence 
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dans tous les cas où ils sont incapables 
de se les procurer par le travail", jusque 
dans le cas des adultes valides. Car la 
réponse à cette exigence du CNR 
techniquement, fut le Revenu mini'­
mum d'insertion (RMI), que j'ai_ eu 
l'honneur de créer et de mettre en place 
en 1988. 

• La sécurité de l'emplo�, la réglementation
des conditions d'embau<fage et de licen­
ciement, le rétablissement des délégués 
d'atelier; 

• L'élévation èt la sécurité du niveau de vie
des travailleurs de la terre par une politique 
de prix agricoles rémunérateurs, améliorant 
et généralisant l'expérience de l'Office du 
blé, par une législation sociale accordant aux 
salariés agricoles les mêmes droits qu'aux 
salariés de l'industrie, par un système 
d'assurance contre les calamités agricoles, 
par l'établissement d'un juste statut du 
fermage et du métayage, par des facilités 
d'accession à la propriété pour les jeunes 
familles paysannes et par la réalisation d'un 
plan d'équipement rural ; 
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• Une retraite permettant aux vieux
travailleurs de finir dignement leurs jours ; 

• Le dédommagement des sinistrés et des 
allocations et pensions pour les victimes de (_ '\_la terreur fasciste. � • } )

On . les . . () peut soutenir que quinze ttet:(!S 
mentionnés - à l'exception peut-ê 1' cfµ 
premier du sous-paragraph<; social : 
''promouvoir { . .J du travail ':(cohiportent
tous un aspect plus ou m�ins profon­
dément novateur par (rapport à ce 
qu'était la France en 1938. Le CNR est en 
recherche, c'est cla)_r. 

Déjà quelques absences de mots sont 
révélatri,ces. On peut politiquement 
compr\ndrf! que les mots de "capita­
lisme" ou de ''socialisme" ne figurent 
pas darfs le texte. Pourtant la présence 
de, l'Union Soviétique parmi les alliés ( ,J( uvrait le champ des variables possibles
pour l'avenir ... Et le mot de "marché" 
n'est pas cité non plus. Voilà qui est 
bien davantage significatif. 

Dans le sous-paragraphe économique, 
cinq des six items n'appellent pas 
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nécessairement l'économie de marché 
comme instrument de leur mise en 
œuvre : une véritable démocratie écono­
mique et sociale, une organisation �) rationnelle de l'économie, la subori J) dination des intérêts particulieÎ j
l'intérêt général; l'intensification de la
production selon les lignes d un plan 
arrêté par l'Etat, le retour à la nation des 
grands moyens de production mono­
polisés. . . et même : le droit d'accès des 
ouvriers aux Jorzcttons de direction des 
entreprises et la) participation des 
travailleurs 4 !à direction de l'économie. 

Ce n'est(!fue par une incidente et une 
omissiq_n que, dans cette partie du 
texte, on peut vérifier que le pro­
gramme du CNR reste fait pour une 
économie de marché: 
"promouvoir[. .. ] le développement et le 
soutien des coopératives de production, 
d'achats et de ventes, agricoles et 
artisanales. " 

Or les coopératives sont nées et ne vivent 
que dans et par le marché. Donc il y a 
marché. Je suis d'autant plus sensible à 
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cette partie du Programme du CNR que
j'ai réussi comme ministre, à faire donner
une forte impulsion publique à ce secteur
des coopératives, des mutuelles et des ""associations, collectivement baptisé, sur \ ( ) )ma proposition: ''Economie sociale"-()C'était en 1981-82 et c'était déjà le souci 
d'anticiper sur les contradictio�<i;f
statut de l'entreprise dans le c9pitalisme
contemporain, contradictions qui sont
largement en cause dans le lrarhe appelé
"crise" que nous vivo� �cJ.e11ement. À
l'époque, et vu la taille du secteur, c'est
une anticipation 'fMionnaire du CNR.

Après l'incidente� 11amission : le mot de
''propriété" �figure pas le texte. Il ny a

pas dè èiema nde de ................................ .chang�ent de son On estime les troupes � 
statut. Donc on reste en coloniales à 179 ooo hommes : 
eëonomie de marché.

( ( e) Une extension des
./droits politiques, sociaux
et économiques des popu­
lations indigènes et
coloniales.
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mobilisés en 1940, pour aller • 
jusqu'à 370 000 e11 1945. 
N'oublions pas que la recon­
quête du territoire métropo­
litain s'est faite à partir de 
l'Afrique, grâce à ces troupes 
coloniales qui dans l'immense 
majorité ne bénéficiaient pas 
du statut de "citoyen", mais de 
"sujet" 



d) La possibilité effective pour tous les
enfants français de bénéficier de l'instruction 
et d'accéder à la culture la plus développée 
quelle que soit la situation de fortune df "'­
leurs parents, afin que les fonctions les p us 

)hautes soient réellement accessibles \ t0us 
ceux qui auront les capacités requises p6ur 
les exercer et que soit ainsi promuf ')Ile élite 
véritable, non de naissance ipais de mérite, 
et constamment renouvelé p�v les apports 
populaires. 

C La partie sociale de e point 5 est
peut-être conG(Jptuellement moins
ambiguë. D'pbord on y trouve la
notion de f?rlx/cœur de l'affaire, même
si c'est <!._eÙl.ement à propos des prix
ag ·cotes. 
\oute cette partie sociale, au fond plus

détaillée que la précédente, est une très
( /() exigeante demande de régulation

publique et d'institutions pour assurer
un haut niveau de protection sociale
(garantie des salaires et du pouvoir
d'achat, plan de sécurité sociale, sécurité
de l'emploi, retraite, etc.) . 
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On est là très loin de ce qui était 
culturellement concevable dans 
l'univers anglo-saxon. Ce ....................... :

texte est une projection de La Suède avait�: 

ce que l'on savait déjà des dès 1916 lan� de
�)= 

premières �sures : 
réalisations suédoises, une d'économie diJigiste : 
reprise aussi des revendi- puis e'

\ 
1919 a élu :

. . . une lmajprité social- : cations du syndicalisme déhlocrate. : 

réformiste sous / 'impulsion ï • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • :

.... -�� -��!�. 1!.e::.� �-��-�: ..... � ./:. ............... . . . 
Henri de Man (1885-1953) est }ID socialiste belge, théoricien 

de l'économie social-démocrate et critique de la pensée 
marxiste. (Joie du travail, 19�7, Au-delà du marxisme, 1930, 
L'idée socialiste, 1933). Croyant servir l'idée d'une Europe unie, 
en 1940, il s'engagea dans 'la voie de la Collaboration . 

. 

............................................................ 

,-, /' . . d .._,e texte e,st aussi en communion e 
pensée �f ce que venait d'écrire
l'Anglf:ts, Beveridge, le grand concep­
teur ae la Sécurité Sociale. Cette 
réflexion au demeurant, vaut aussi 

( ; 
}ien pour la partie économique que 

................................................... 

William Henry Beveridge (1879-1963) dans son 
œuvre présente souvent la dépense sociale comme 
facteur de développement. Il est auteur du rapport 
Social l11JJUmnce and Allwd Servi.ces qui en 1942 eut en 
Grande-Bretagne un grand retentissement suivit en 
1943 des Piliers de la sécurité . 
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pour la partie sociale de ce para­
graphe. 

Implicitement ce texte est une 
demande très claire de "l'état de bien- ( � 
être" que stupidement, pour soh } ) 
malheur on appelle dans notr�lar{gJ-e 
''Etat providence': dénaturan( �r, là
toute réflexion possible sur s n origine 
et sa mise en place: l'Etat (n'est pas la
''Providence". Les Angtf,� parlent de 
"welfare state" (Etat o/ bien-être) ce 
qui est beaucoitp_�lus sage. 

Techniquement, c'est la confirmation 
d'un choix (fiéjà séculaire: accepter 
l'économie de marché parce qu'elle est 
garantt de liberté, l'accepter même, 
potf:.r 2-ette raison, pour le marché entre 
unités de grande dimension et non 
plus entre personnes - et c'est le 
capitalisme, avec l'espoir que son 
efficacité permettra de limiter sa 
cruauté. Il ne s'agira pas de supprimer 
l'économie de marché, bien au 
contraire, mais de la corseter pour en 
réduire les souffrances et les brutalités 
induites. 
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Politiquement, le CNR donne là un
programme clairement social-démo­
crate en complète proximité avec ce
que vont être, dans l'après-guerre, les "­orientations dominantes de la gauche, \ ( } )et longtemps des pouvoirs publics, en( )Scandinavie, Angleterre, Allemag'Kl:f, 
Autriche, Pays-Bas, Belgique et r_�me,
bien des années plus tard, en fapagne.

Reste un point essentiel àCfelever
encore. Le mot de ''syndiç_alfsme" ne
figure qu'une fois :î" ecbnstitution,
dans ses libertés t�ditionnelles, d'un

syndicalisme indépendant ... " L 'affir­
mation est qéco}mectée de tous les
autres poirf;,,_tS iiu programme social, et
c'est bien le cas unique dans tout ce
text�ù':èe qu'il faut reconstituer est ce
qui est, traditionnel. . . Il n y a au CNR,
sy'Y.{dicats représentés compris, aucune

( "\Vision de ce à quoi peut servir le
( )syndicalisme. Les mots de "négo­

,J ciation': "dialogue social': "contrat"
ou "convention" ne figurent pas dans
le texte, qui est tout entier une
demande de réformes d'état. La France
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affiche déjà là une faiblesse qui ne va 
cesser de /'handicaper. C'est toujours 
évident actuellement. 

Dans la liste des "réformes indis- ( '\_pensables': après le plan économique\ • } ) 
puis le plan social, figure à l'alinéa ('c') 
une phrase unique : une extensiotz àes 
droits politiques, sociaux et écof6miques 
des populations indigènes <Jf coloniales. 
Cette phrase a tout de � de quoi 
étonner par sa brièvetf e� salmodestie. A 
l'époque où elle est '(Jcrite, la France ne 
participe réellemê.,nr à la guerre 
internationale_ fl.ue par l'essentiel de son 
Empire. Er:<,1_anvier 1944, deux mois plus 
tôt, Ch4[les de Gaulle avait réuni à 
B��zaville des représentants de tout 
lŒmpJre et s'il n'avait pas été là question 
d'indépendance, il en avait été dit 
beaucoup plus sur l'éducation, l'auto-
nomie et la représentation des peuples 
concernés. La conférence avait fait 
grand bruit. Cette phrase est à l'évidence 
un minimum obligé. Dans un discours, 
on parlerait de "lip seroice". Visiblement, 
il n y a au CNR aucune conscience de ce 
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qu'est réellement l'Empire... La preuve
en est l'aveuglement de la France en
Indochine (la guerre commence deux
ans après ce texte) et en Algérie. '\_Enfin l'alinéa "d" du programme l (. } )rappelle fermement, en matière d'in-C )·'\
struction et de culture, une exigence 
constante de la gauche, dans(des
termes que le Front Populai�e �e

I démentirait pas mais sa(:s (que la
formulation de cette exigence
n'apporte de visio(! n�uvelle ni de
contenu, ni des modalités et difficultés
d'une telle ambi(i</1.

Ainsi sera ford�e une République nouvelle
qui balaiera le/régime de basse réaction
instauré ar Vichy et qui rendra aux
in�itutioçs démocratiques et populaires
l'efficacité que leur avaient fait perdre les
{ntfeprises de corruption et de trahison qui

( on précédé la capitulation. Ainsi sera
tendue possible une démocratie qui unisse
au contrôle effectif exercé par les élus du
peuple la continuité de l'action gouver­
nementale.
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L'union des représentants de la Résistance
pour l'action dans le présent et dans l'avenir,
dans l'intérêt supérieur de la patrie, doit être 
pour tous les Français un gage de confianct"'et un stimulant. Elle doit les inciter à éliminer J) 
tout esprit de particularisme, tout ferm\nt)'1'e
division qui pourraient freiner leur½tction et 
ne servir que l'ennemi. ( ) En avant donc, dans l'union e tous les

I Français rassemblés autour;,> d� CFLN et de
son président, le généra/ de Gaulle ! 

En avant pour le eoQ1bat) en avant pour la
victoire, afin que VIVE LA FRANCE !

( 
LE CO SEIL NATIONAL DE LA RÉSISTANCE 

On ftuiCdonc conclure qu'au-delà des 
exigences propres à l'action militaire en cours, 
la Résistance rassemblée a principalement 
voultt dénoncer les brutalités et les souffrances 
qui accompagnent l'économie de marché. Ce 
!faisant, pourtant, le CNR est peu soucieux des 
inégalités, et il consolide tout à la fois liberté et 
propriété. On est bien dans un système de 
pensée sociale-démocrate. L'ambition du CNR 
est grande, mais il ny a, à l'évidence, aucune 
intention révolutionnaire dans cet ensemble . 
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Si dans les années suivantes, un Parti
communiste tout puissant, débordant une
social-démocratie quasi inexistante, n'avait
bloqué pour longtemps, au sein de la gauche (_ ""­française, la reconnaissance de l'économie \ • ) )
de marché, aussi bien que tout processus fi�) 
progrès social par la négociation et le
contrat, la France aurait peut-être (tr9uvé
dans les espérances du CNR les/voies d'un
capitalisme mieux régulé( ét} d'une
démocra�ie . récon�ifiée. �1� c'�st là une
autre histoire qui ne<..ttent guere compte
d'une économie désormàts mondialisée.

) () 
()/ 

MICHEL ROCARD 

e 
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Michel 

/ Michel Rocard, homme d'Etat, �ut fonctionnaire
spécialisé en économie, fut so

1

us✓a présidence de
François Mitterrand Ministre:; du Plan (1981-1985)
puis Ministre de l' Agricùl,_rufe et Premier Ministre.
Par ailleurs, durant plus dè quarante ans d' enga-

li• il t 1
d da d • gement po tique, � eut es man ts e marre

(Conflans-Saint -Honorine), de député, de séna­
teur, et de député européen.

Michel Rocard est né en 1930 à Courbevoie. Alors
que son père, ancien Résistant, chercheur en
physique contribuait activement à doter la France de

( 
<1' ar�e > nucléaire, Michel Rocard accomplissait de
brillantes études qui le menèrent de Sciences Po à
l'ENA (promotion 1958).

Militant des Etudiants Socialistes dès 1949, mais
par conviction an ci-colonialiste, il s'oppose à la
politique algérienne menée par les socialistes au
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pouvoir. Alors, jeune haut fonctionnaire (Inspecteur
des finances), son engagement lui vaut de sévères
réprimandes.

Il contribue à la création du Parti socialiste un��
(PSU) dont il deviendra secrétaire général en 1967/)
Il se présente aux élections présidentielf es puis
législatives de 1969. Il devient dép t( dans les
Yvelines. ( ) Michel Rocard a une vision du socialisme que les
observateurs ont appelé "R car<lisine". Il prône
simplement une politiq_ue(éèqnc/mique réaliste qui
sait réglementer le Ma\-dié. 'Ainsi, plutôt qu'un
programme de nationa1isation intégrale, il préfère
des partici�atio.6?/de l'Etat et s'intéresse à
l'autogestion ( telle qu'elle fut pratiquée en
Yougoslavie: '\

Michel Rocard Ministre du Plan établit les
pre�e contrats Etat-Régions qui formalisent une
politique de décentralisation inédite en France. 

remier Ministre, il négocie la reconciliation en
( ( ) Nouvelle-Calédonie, crée un dispositif pour aider les

chômeurs de longue durée, le "revenu minimum,J d'insertion" (RMI) puis, plus tard, assainit le
financement de la Sécurité Sociale par une forte
diminution des cotisations salariales remplacées par
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un nouvel impôt qui touche tous les revenus : la
"contribution sociale généralisée" (CSG).

Longtemps Député européen, Michel Rocard s'est
passionné pour la construction de l'Union ( �Européenne notamment par son engagement e� ) )faveur du Traité constitutionnel mais auss· d
l'entrée de la Turquie.

Désormais libre de tout mandat, Mich 1 \R�d se
consacre à la "chose publique" en publiant
fréquemment des articles ou def (rapports sur
différents thèmes comme Je �nahcement des
retraites, la création d�nf �axl favorisant une
politique environnemental�("taxe carbone"). Il est
depuis 2009 Amb�3/1eur de France chargé des
négociations internationales concernant les Pôles et
réfléchit sur les graves questions d'environnement
qu'il con�dère relever du devoir moral absolu de
tout décidef politique.

) 



Achevé d'imprimer en janvier 2012, sur les presses de 
l'imprimerie Présence Graphique, 

pour le compte des éditions ELYTIS. 
Dépôt légal : janvier 2012. 





C'est le 15 mars 1944, en prévision de la Libération, sous la présidence de Georges Bidault, résistant issu du groupe "Combat", que fut rédigé le Programme du Conseil National de la Résistance. Ce programme de réveil national fut rédigé en deux parties : d'abord une stratégie de combat clandestin puis, en prévision d.ll� reconstruction à venir, l'esquisse d'une société nouvelle. La mise en perspective de notre époq� avJc ce Programme ne peut que susciter un �s�nttment denostalgie pour une social-démocratie perdue. De fait, il nous a semblé judicieux<de proposer un commentaire de la partie économic{ue de ce texte à Michd Rocard, brillant �ôiic1cm cfe la social-démocratie et personnalité importante du socialisme français. Nous pourrons ainsi (réfléchir sur le contenu de ce programme fondafeili- et nous questionner sur les raisons profondes de l' éta� di notre société contemporaine. 
Le Programme 

du Conseil National 
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